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Construire la ville et
la vie qui va avec

Face aux défis démographiques et aux
contraintes de la LAT, les municipalités
n’ont d’autre choix que de resserrer le
tissu urbain autour des axes de transport.
Il s’agit de créer des quartiers répondant
aux défis de mobilité et d’intégration so-
ciale auxquels la plupart des grandes cités
sont confrontées aujourd’hui.

De son côté, l’industrie du bâtiment
connaît une évolution déterminante: la
construction durable. Ce sont les solu-
tions énergétiques efficientes, une ré-
flexion sur le recyclage des matériaux, sur
la réduction de l’utilisation des ressour-
ces, mais aussi la mixité sociale, la mobi-
lité, la biodiversité, etc.

En matière de régénération urbaine, la
compétence de promoteur-constructeur
change donc d’échelle. Elle fait place à

celle d’aménageur qui œuvre à l’échelle
d’un quartier. Son but: reconstruire la
ville en ville en y créant de la qualité de vie
dans une démarche résolument partena-
riale. Ce changement d’échelle, ces con-
trats d’objectifs sont en train de réinven-
ter en partie notre activité.

Nos interlocuteurs publics parlent de
densification, de mixité sociale, de revita-
lisation de centre-ville, de régénération de
friches. L’aménageur recrée du foncier à
partir des tissus urbains, où quantité de
zones sont aujourd’hui sous-utilisées ou à
l’abandon, mais proches du centre et bien
desservies par les transports en commun.

L’Aménageur agit comme moteur, fé-
dérateur, pré-investisseur, apporteur de
compétences autour d’une vision pour un
quartier. Ses interlocuteurs sont des poli-
tiques, des administrations, diverses orga-
nisations et groupes d’influence qui gravi-
tent autour du quartier concerné, et bien
sûr, le propriétaire foncier lui-même, fré-
quemment confronté à des risques de dé-
gradations, de squats, d’accidents, de
contamination.

L’aménageur travaille au cœur d’une
démarche urbanistique en interface de
toutes les parties prenantes. Son rôle est
de faire converger tous les intérêts, toutes
les attentes autour d’une vision com-
mune. En même temps, il doit en perma-
nence veiller à la faisabilité du projet dans
tous ses détails: déconstruction, dépollu-
tion, réseaux existants, etc. Il satisfait
aussi à la logique économique attendue
par les investisseurs.

On le voit, aménageur est un métier
d’une autre dimension que le simple dé-
veloppement immobilier. Il demande de
multiples compétences qu’il faut être en
mesure de réunir et de fédérer à long
terme. Car il s’agit d’opérations pouvant
s’étendre sur une décennie ou au-delà. En
même temps, réinventer la ville est un
nouveau métier qui ouvre aux jeunes en
formation de formidables opportunités.
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Peut-on augmenter
le loyer en cours de bail?

Question de Francis K., de Thônex:
«Je suis sur le point de conclure un con-
trat de bail avec mon locataire. J’aime-
rais savoir s’il peut être prévu que le
montant du loyer soit adaptable en
cours de bail en fonction du coût de la
vie? Est-ce possible, comment le pré-
voir?»
Dans la grande majorité des cas, et si rien
de particulier n’est prévu dans le contrat
de bail, le montant du loyer ne sera pas
adaptable durant le bail, soit avant la
prochaine échéance contractuelle de ce-
lui-ci.

Il y a toutefois deux façons de permet-
tre que le loyer évolue en cours de bail,
mais il convient de le prévoir expressé-
ment dans le contrat, et de réunir certai-
nes conditions: il s’agit des cas de loyer
échelonné et de loyer indexé qui sont
envisageables tant dans le cadre d’un bail
d’habitation que d’un bail commercial.

L’échelonnement du loyer permet de
prévoir que le loyer sera, dans un pre-
mier temps et sur une période minimum
d’un an, fixé à un certain niveau, puis
augmentera à un second montant prédé-
terminé dans le bail. Un troisième éche-
lon peut encore être prévu. La loi prévoit
toutefois que cela n’est possible que si
un bail d’une durée minimum de trois
ans est conclu, et il ne peut pas y avoir de
hausse plus d’une fois par an. En outre,
les montants doivent être fixés à
l’avance, en francs. Le bailleur devra en-
core, entre quatre mois et quelques jours
avant l’entrée en vigueur de l’échelon,
envoyer à son locataire une formule offi-
cielle pour le lui rappeler.

Une adaptation du loyer au coût de la
vie peut aussi, si cela est prévu dans le

contrat de bail, entrer en vigueur en
cours de bail, à la condition que le contrat
ait une durée de minimum cinq ans et
que le loyer soit indexé à l’Indice suisse
des prix à la consommation (ISPC). Le
bailleur pourra ainsi notifier, en cours de
bail, à son locataire, un avis officiel de
hausse de loyer (si l’ISPC a augmenté),
cela moyennant un préavis minimum de
trente jours pour la fin d’un mois. Dans ce
cadre-là, le locataire ne pourra contester
que le calcul, mais non pas le principe de
l’augmentation de loyer. Pour que cette
clause d’indexation continue à trouver
application lors du renouvellement du
contrat de bail, il faudra prévoir un re-
nouvellement de cinq ans en cinq ans, un
renouvellement annuel ne remplissant
pas la condition de la durée du contrat.

Aussi, notre loueur, moyennant le
respect des quelques conditions susmen-
tionnées, pourra parfaitement faire en
sorte que le loyer de son locataire soit
adaptable à l’SPC.

www.cgionline.ch

Transactions

La saison et la météo font-elles tou jours la pluie et le beau temps?
Le printemps est 
considéré comme la 
période de reprise des 
processus d’achat et de 
vente, traditionnellement 
du moins. Mais les choses 
évoluent, remarquent
les spécialistes

Fabrice Breithaupt

L
es journées rallongent, le soleil
se fait plus brillant, les tempéra-
tures plus douces, le chant des
oiseaux plus présent et les
fleurs et les arbres ont parfois

déjà commencé à bourgeonner; pas de
doute, le printemps est bien de retour
sous nos latitudes.

Mais la nature n’est pas la seule à sor-
tir actuellement de sa léthargie. C’est
aussi le cas dans le commerce, au sens
large du terme, notamment dans le sec-
teur de l’immobilier. Le printemps est en
effet considéré comme la saison de l’an-
née à partir de laquelle les transactions
reprennent. Le beau temps, tout du
moins la luminosité plus généreuse, in-
fluencerait le moral des consommateurs
en général. Il ferait germer, dans la tête
d’un certain nombre d’entre eux, l’idée
de devenir propriétaires immobiliers. Et
ferait aussi, par voie de conséquence,
fleurir les Salons de l’immobilier. Ainsi,
dans la région franco-suisse, plusieurs de
ces expositions vont (ou devraient) être
organisées au cours de ces prochaines
semaines, par exemple, à Etoy, Genève,
Annecy ou encore Neuchâtel.

A chaque acquéreur ses besoins
«Dans notre secteur, en termes de trans-
actions, il y a deux périodes fortes dans
l’année, constate Marc Schmid, co-admi-
nistrateur de Régie Schmid, enseigne 
présente à Genève et à Nyon: la première
va de mars à juin et la seconde de septem-
bre à novembre. En comparaison, la pé-
riode qui s’étend de décembre à février
et celle des vacances d’été entre juillet et
août sont plus faibles.» Pourquoi? «Parce
que, dans le premier cas, en hiver, les
consommateurs ont globalement moins
le moral, ils ont moins envie de sortir et
ils pensent davantage aux fêtes de famille
ou aux sports d’hiver. Et que, dans le
second cas, en été, ils ont, là aussi, un

peu la tête ailleurs qu’à penser à une
acquisition, explique le responsable. Cer-
tains clients vont également profiter des
vacances pour chercher un bien, ceux-ci
ayant alors plus de temps disponible.»

Pierre Aguet, son homologue chez
Cogestim (7 agences dans le canton de
Vaud), confirme, tout en nuançant:
«Il faut distinguer les acheteurs entre
eux. Il y a ceux qui ont un urgent besoin
de se loger et qui vont rechercher et
acheter au moment où le besoin existe,
en mettant tout en œuvre pour devenir
propriétaire, et ceci, à n’importe quel
moment de l’année. Et il y a ceux qui
n’ont pas de réel besoin, mais simple-
ment une envie, qui vont faire une re-
cherche plus longue, critique et compa-
rative. Ces derniers vont s’occuper de
cette recherche lorsque leur emploi du
temps le leur permettra. Souvent, les pé-
riodes propices sont donc celles entre les
vacances scolaires et plutôt durant le
printemps, qui reste la période propice
principale, mais également en automne.»

Une nuance partagée par Claude
Atallah, directeur au sein du groupe SPG-
Rytz (3 agences à Genève, Nyon et Lau-
sanne): «L’aspect saisonnier existe tou-
jours en matière de transactions immobi-
lières, mais il est moins prégnant qu’il y a
une quinzaine d’années. A mon avis, cela
vient du fait qu’aujourd’hui, avec les
moyens de communication modernes,
comme les smartphones et les tablettes
numériques, les acquéreurs potentiels
peuvent lancer des recherches et obtenir
des informations n’importe quand et
depuis n’importe où.»

La météo plus que la saison
Pour Claude Atallah, c’est davantage la
météo que la saison qui a une influence:
«On peut être en été et avoir du mauvais
temps, et être en hiver et avoir du beau
temps, ce qui a d’ailleurs été le cas cette
année avec un hiver doux. Or, un bel
ensoleillement et donc un bon niveau de
luminosité contribuent à mieux mettre en
valeur un logement.»

Le professionnel observe aussi que
l’effet météo est plus marqué pour les
transactions de villas que pour celles
d’appartements en PPE: «Le beau temps
et une belle luminosité sont un avantage
et contribuent à une présentation opti-
male du produit. D’abord, pour l’agent
immobilier chargé de la vente, cela per-
met de réaliser de belles photos du bien
destinées à être mises sur le site Internet

de l’agence, belles ou meilleures en tout
cas puisque réalisées dans de bonnes
conditions d’éclairage. Ensuite, pour les
clients intéressés, cela permet de mieux
apprécier l’objet, sa forme, ses volumes,
ses couleurs, sans compter qu’un jardin
au printemps ou en été, avec des fleurs et
des arbustes qui ont fleuri, est plus joli à
voir qu’en automne et surtout qu’en hi-
ver. Par contre, le paramètre météo est
moins important pour un appartement
en PPE, qui est compris dans un immeu-
ble et qui ne dispose pas généralement
de jardin.»

Le responsable ajoute: «Il ne faut pas
oublier qu’il y a une part d’émotionnel
dans l’achat d’un bien immobilier, le
coup de cœur est important et une belle
météo est justement de nature à le favori-
ser». Une part d’émotionnel, mais aussi
d’irrationnel, pourrait-on compléter. Car
le même logement sera perçu de manière
différente selon qu’il est visité sous le
soleil ou sous la pluie, alors que le bien
reste pourtant le même objectivement.

Et le spécialiste de poursuivre:
«Cela dépend aussi du contexte. Par
exemple, en montagne, la neige sur et
autour d’un chalet peut donner à celui-ci
un cachet appréciable, genre carte pos-
tale alpine, ce qui peut être favorable
pour sa mise en valeur, et donc sa vente.
Mais cela ne sera pas le cas en plaine pour
une villa.»

L’économie et la politique aussi
Si la météo et l’environnement semblent

avoir une certaine influence sur les trans-
actions, les contextes économique et
politique en ont également une, au
moins aussi importante, voire plus en-
core, relève Marc Schmid: «Lorsque la
conjoncture économique est bonne, le
volume de la demande l’est aussi, et in-
versement. L’évolution des taux d’intérêt
des prêts hypothécaires joue également
son rôle; des niveaux historiquement
bas, comme ceux que nous connaissons
depuis quelques années, favorisent, si ce
n’est l’accession à la propriété, du moins
l’envie de posséder son propre loge-
ment. Idem sur le plan politique: une
période d’instabilité ou des événements
tragiques, même à l’étranger, comme des
attentats terroristes, peuvent freiner, au
moins momentanément, les intentions
d’achat, et donc la dynamique des ven-
tes.»

Voilà pour les acquéreurs potentiels.
Qu’en est-il pour les vendeurs? Les sai-
sons a priori favorables aux premiers le
sont-elles aussi pour les seconds? Mani-
festement oui, selon Marc Schmid: «L’hi-
ver n’est pas la meilleure saison pour une
bonne mise en valeur de son bien, et
donc pour sa mise en vente. Il fait sombre
et froid, le jardin est défraichi… On con-
seille alors aux vendeurs, en prévision
des visites des acquéreurs, d’éclairer et
de chauffer suffisamment leur logement
pour le rendre accueillant et conforta-
ble.»

Si les recherches sont majoritaire-
ment lancées dès le retour du printemps,

à tout le moins dès celui du beau temps,
les transactions définitives sont conclues
plusieurs semaines après, logiquement.
En moyenne, pour un logement déjà
bâti, en tenant compte de la visite,
du montage du dossier financier pour
obtenir un prêt hypothécaire auprès
d’une banque, des négociations sur le
prix de vente et du rendez-vous chez
un notaire pour signer l’acte de vente
définitif, il s’écoule entre deux et quatre
mois, calculent nos intervenants.

«Le délai nécessaire à la réalisation
des transactions immobilières est dépen-
dant de tous les acteurs du processus;
les acteurs immobiliers, constructeurs,
courtiers, vendeurs, acheteurs, notaires
mais également des processus légaux;
autorisation selon les lois en vigueur,
droit sur la vente d’appartements loués,
autorisations administratives, indique
Pierre Aguet. Les banques se sont vu im-
poser de nombreux impératifs légaux;
limitation des retraits LPP, durcissement
des conditions de financements des pro-
moteurs, conditions d’octroi de crédits
bancaires aux privés. Tout cela a forte-
ment modifié plus que par le passé les
délais et les démarches liés à l’acquisition
immobilière.»

Les spécialistes interrogés concluent
toutefois en rappelant que l’effet de la
saison et de la météo n’est pas typique
à l’immobilier, mais qu’il fait aussi la
pluie et le beau temps dans une grande
partie de l’économie de la consomma-
tion.

C’est votre droit La chronique de l’APCG *

Vous avez une question en lien 
avec votre logement? Posez-la 
à votredroitimmo@tdg.ch.

Les prix sont-ils sensibles à la saison?
U Une étude menée en France par 
l’Institut national de la statistique et
des études économiques (INSEE), 
l’équivalent suisse de l’Office fédéral de la 
statistique (OFS), conclut que l’effet des 
saisons sur le marché immobilier, 
notamment sur les prix, est loin d’être 
négligeable. L’écart le plus important
est enregistré en province où le prix 
d’une maison ou d’un appartement

peut coûter environ 3% moins cher
sur un acte de vente définitif conclu au 
1er trimestre par rapport au 3e trimestre.

Qu’en pensent les professionnels
de la pierre de ce côté-ci du Jura? Pour 
Claude Atallah, directeur au sein du 
groupe SPG-Rytz, c’est avant tout «le 
contexte économique et le niveau de 
l’offre et de la demande qui déterminent 
les prix du marché.»

Marc Schmid, co-administrateur de 
Régie Schmid, confirme. Et ajoute: «Ici 
encore, comme pour les acquéreurs
(ndlr: lire le texte ci-dessus), tout dépend 
du degré d’urgence à vendre: certains 
vendeurs sont pressés pour diverses 
raisons, d’autres ne le sont pas, ou 
moins». De quoi conditionner les 
négociations et donc le prix de vente final 
sur lequel les parties vont s’entendre. F.B.
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Une météo ensoleillée permet de mieux mettre en valeur un logement.
Un avantage lors des visites, surtout pour une villa et son jardin. CORBIS
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